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Connaitre et valoriser 
l’architecture de moins de 100 ans
avec le label « Architecture contemporaine 
remarquable »
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Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Fouesnant (29), Village de vacances 
Renouveau, Henri Mouette, architecte, 
Pierre Székely, sculpteur, Véra Székely, 
peintre ; © MC, Sandrine Marc.
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Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Vasperviller (57), Église paroissiale Sainte-
Thérèse de l’Enfant-Jésus, Carl 
Litzenburger, maître d’œuvre ; © Olivier 
Mathiotte

Présentateur
Commentaires de présentation
Le label « Architecture contemporaine remarquable » trouve ses origines au niveau européen, avec la prise de conscience par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe de la valeur patrimoniale de l’architecture du XXe siècle et de sa fragilité.
Le constat est simple : l’architecture du XXe siècle fait partie du patrimoine historique de l’Europe, or elle est fortement menacée. Sa proximité dans le temps, le caractère hétérogène et prolifique de sa production rendent complexe sa connaissance fine et donc, la reconnaissance de sa qualité par les autorités et le grand public ainsi que sa préservation. 





301/02/2022

pour une reconnaissance de l’architecture récente

Vers le label ACR

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

• 1980 - 1990 : la politique de la ville
visant la rénovation urbaine, se
traduit par des campagnes de
démolitions.

• 2004 : création de l’ANRU, Agence
nationale pour la rénovation urbaine,
qui finance des projets comportant un
large volet de démolitions.

• Réglementations thermiques
successives de plus en plus
contraignantes

1991 : Recommandation R(91)13 1991 du Conseil de
l’Europe préconisant la mise en place de « stratégies
d’identification, d’étude, de protection, de conservation, de
restauration et de sensibilisation visant l’architecture du
vingtième siècle »

1999 : en France, création par le ministère de la
culture du label Patrimoine du XXe siècle

Présentateur
Commentaires de présentation
Vers le label ACR
En 1991, par la recommandation n° R (91) 13 du Comité des Ministres, le Conseil de l’Europe demande aux États membres de prendre des mesures de protection du patrimoine architectural du XXe siècle et de « mettre en œuvre, dans le cadre de leur politique générale de conservation du patrimoine bâti et lorsque cela est nécessaire par la voie de mesures spécifiques, des stratégies d’identification, d’étude, de protection, de conservation, de restauration et de sensibilisation visant l’architecture du vingtième siècle ».
La France est particulièrement concernée : en effet, au cours des années 1990/2000, la politique de la ville se réoriente progressivement vers de la rénovation urbaine lourde privilégiant la démolition pour résoudre les problèmes sociaux, notamment dans les quartiers de logements sociaux. Cette tendance s’affirme en 2004, avec la création de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU), qui institutionnalise et organise la massification des démolitions. 
De manière moins spectaculaire, les injonctions liées au développement durable, en particulier les exigences croissantes en termes de performances énergétiques des bâtiments, ont un fort impact sur de nombreux édifices récents, comme le recours systématique à l’isolation thermique par l’extérieur (ITE). 
Il existe ainsi une tension grandissante entre un mouvement de reconnaissance patrimoniale et des pratiques d’intervention de plus en plus lourdes sur l’architecture récente, plus particulièrement, sur la production de la seconde moitié du XXe siècle.

La réponse française à la recommandation européenne est la création en 1999, par le ministère de la Culture du label « Patrimoine du XXe siècle ».
Le label est avant tout conçu comme un outil de connaissance et de sensibilisation, complémentaire aux mesures existantes de protection juridique régaliennes du ministère pour les monuments historiques et sites patrimoniaux.
Un logotype et des plaques « Patrimoine du XXe siècle », apposées sur les bâtiments concernés, permettent de rendre visibles ces architectures récentes.
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2021 : 1600 édifices labellisés
publiés sur Pop, la plateforme ouverte du patrimoine
https://www.pop.culture.gouv.fr/

01/02/2022

se substitue au label Patrimoine du XXe siècle, article 78 de la loi LCAP et décret n°2017-433 du 28 mars 2017

2016 : Création du label ACR

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Paris (75), Chancellerie de l’ambassade de Turquie, 
Henri Beauclair, architecte  ; © LMDP

Présentateur
Commentaires de présentation
Le label « Architecture contemporaine remarquable »
Dès 2011-2012, le ministère de la Culture mène de premiers travaux d’évaluation de la politique du label « Patrimoine du XXe siècle », pour envisager des évolutions du dispositif.
Malgré une meilleure connaissance et reconnaissance de l’architecture du XXe siècle grâce au label « Patrimoine du XXe siècle », des difficultés opérationnelles subsistent.
En effet, dans le cas de menaces sur un ensemble lors de travaux projetés, par exemple, les services se sont trouvés souvent dans l’incapacité de préciser le périmètre d’application du label, et de qualifier la valeur patrimoniale de l’œuvre, ne disposant pas des éléments de base indispensables pour accompagner ou contester les projets de travaux.
S’est alors posée la question de mieux documenter les édifices identifiés et de motiver leur labellisation, ou encore de prévoir l’accompagnement des projets de travaux, afin d’aller au-delà du seul signalement des édifices remarquables.
À la suite de ces réflexions, la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine (LCAP) inscrit le label dans la loi. Son intitulé change pour devenir Architecture contemporaine remarquable (ACR), et apporter plusieurs modifications au label, destinées à répondre aux problèmes rencontrés :


https://www.pop.culture.gouv.fr/
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Le label ACR
Qu’est-ce que le label ACR ?

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

• est attribué à des ensembles dont l’architecture présente un intérêt architectural et/ou
technique.

• joue un rôle pédagogique vis-à-vis du grand public.
• n’est pas une protection et ne génère pas de servitude d’utilité publique.

Spécificités du label ACR par rapport au label Patrimoine du XXe siècle :
• il est attribué à des ensembles de moins de 100 ans. 
• il concerne des édifices non protégés au titre des monuments historiques.
• il permet l’accompagnement des propriétaires par la DRAC lors de travaux, sans

financement pour les travaux mais en subventionnant des études patrimoniales.
• La labellisation peut être demandée par un tiers.

Présentateur
Commentaires de présentation
Le label couvre désormais des réalisations de moins de cent ans, et non plus seulement les ensembles construits au XXe siècle. Cette inflexion s’inscrit dans le prolongement de la recommandation européenne de 1991 qui visait à favoriser la protection du patrimoine récent, justement trop récent pour être aisément reconnu, comprenant aussi les édifices du XXIe siècle.
Pour clarifier les statuts, label et protection au titre des monuments historiques (MH) ne sont plus compatibles : ainsi pour les édifices protégés au titre des MH, le label tombe d’office.
En 2016, le corpus des biens labellisés s’est vu ainsi réduit en perdant les MH et les édifices de plus de 100 ans.
Fin 2021, on compte environ 1600 édifices et ensembles labellisés sur l’ensemble du territoire national.
Ce corpus concerne des bâtiments, ensembles architecturaux, ouvrages d’art et aménagements extérieurs.

Le changement de nom du label induit également une évolution du label : la labellisation privilégie désormais une reconnaissance de la conception architecturale des bâtiments, même si la reconnaissance par le label reste une forme de patrimonialisation.
L’attribution du label ACR est également plus exigeante, en termes de description des biens concernés (périmètre de l’ensemble labellisé et identification des bâtiments labellisés pour les ensembles) comme de motivation de la décision (éléments spécifiques, caractéristiques remarquables). 
Ces précisions mentionnées dès l’origine de la labellisation, couplées à l’obligation pour tout propriétaire d’un bien labellisé de déclarer son intention de faire des travaux, les conditions minimales sont réunies pour permettre aux services du ministère de la Culture d’accompagner les propriétaires dans leurs projets.
Si les propriétaires ne bénéficient pas de subventions ou d’avantages fiscaux pour ces travaux, ils peuvent bénéficier de l’appui de la Drac, à travers la mobilisation de ses experts, ABF ou architecte conseil , ou la réalisation d’études patrimoniales spécifiques.
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La labellisation : quels objectifs ?
6

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Toulon (83), frontale du port, Jean de Mailly, architecte ; © Sylvie Denante
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• Connaître l’architecture récente (XXe et XXIe
siècles)

• Valoriser l’architecture auprès du public

• Sensibiliser à la qualité de l’architecture et 
du cadre de vie

• Accompagner l’évolution pour transmettre

01/02/2022

La labellisation : quels objectifs ?

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Nanterre (92), Tours Nuages, Émile Aillaud, architecte ; 
© Sophie Masse

Présentateur
Commentaires de présentation
La politique de labellisation ACR s’inscrit dans une politique plus large de soutien à la qualité architecturale, portée par le ministère de la culture. Cela passe par la pédagogie par l’exemple construit, en valorisant l’architecture récente, et concerne tous les domaines de compétence de la politique de l’architecture, de la sensibilisation du grand public à l’enseignement et la formation initiale et continue des architectes et la sensibilisation des maitres d’ouvrages.
Cette politique ACR s’appuie sur tous les  réseaux de l’architecture: CAUE, Maisons de l’architecture, écoles nationales supérieures d’architecture, réseau des Villes et pays d’art et d’histoire, etc.
Elle se décline en 4 objectifs principaux: la connaissance, la valorisation, la sensibilisation, pour permettre sa reconnaissance et sa transmission aux générations futures, malgré sa nécessaire adaptation à l’évolution des modes de vie.
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 par les études des DRAC et de
l’inventaire : recensement, identification,
expertises, diagnostics…

 par des travaux de recherche et la
mobilisation des laboratoires des Écoles
nationales supérieures d’architecture.

01/02/2022

Connaître l’architecture de moins de 100 ans

La labellisation : quels objectifs ?

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Le Touquet (62),Lycée hôtelier; © droits réservés

Présentateur
Commentaires de présentation
Connaitre l’architecture de moins de 100 ans
Dès l’origine et conformément à la recommandation du conseil de l’Europe, la connaissance de cette architecture est au centre de la politique de labellisation. Les études sont la base indispensable à la médiation et aux publications. 
Les études, en vue de labellisation, ou lors de travaux à venir, sont réalisées ou pilotées par les Drac. Elles mobilisent également les services de l’inventaire et sont l’occasion de partenariats fructueux avec l’enseignement et la recherche notamment.
Grâce à ces études, les Drac sont désormais identifiées comme centre de ressources et d’expertise sur ce sujet. 
Ces évolutions du label s’accompagnent également d’une politique incitative dans le domaine de la recherche en architecture : le ministère a soutenu par exemple, de 2016 à 2020, des travaux relatifs au devenir et à la réhabilitation de l’architecture du XXe siècle. Ce programme « L’architecture du XXe siècle : matière à projet pour la ville durable » a permis de mettre en lumière l’implication des enseignants-chercheurs des Écoles nationales supérieures d’architecture sur cette thématique.
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 Par des publications : diffusion des études
des services, des travaux de l’inventaire et
des DRAC, et de la recherche en ENSA.

 Par des événements organisés avec les
réseaux de l’architecture : CAUE, Maisons
de l’architecture, ENSA, VPAH,…

01/02/2022

Valoriser l’architecture auprès du public

La labellisation : quels objectifs ?

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Présentateur
Commentaires de présentation
Valoriser l’architecture auprès du grand public
La médiation culturelle sous toutes ses formes, reste un outil fondamental pour permettre une meilleure appropriation de l’architecture récente par tous les publics. Cette médiation s’adresse au grand public, adulte ou enfant en âge scolaire mais aussi au public professionnel, comme les maitres d’ouvrages, architectes, techniciens et élus des collectivités.
De nombreuses actions de sensibilisation sont portées par les Drac et les établissements publics du ministère (Cité de l’architecture et du patrimoine, Écoles nationales supérieures d’architecture), mais aussi par les différents réseaux de promotion de l’architecture. Il peut s’agir de publications, de films, de colloques et d’évènements comme des festivals ou des journées, à destination des professionnels ou encore de formations, initiale ou continue, pour les architectes, les autres professionnels ou les élus et techniciens des collectivités… 
Des campagnes photographiques nationales ont été lancées pour constituer un fonds dédié à cette architecture labellisée.
L’ensemble du corpus des ensembles labellisés ACR est désormais consultable par le grand public sur la plateforme ouverte du patrimoine (POP) du ministère de la Culture : https://www.pop.culture.gouv.fr/
En termes de communication, un nouveau logotype et une charte graphique dédiée au label ont été créés, et des plaques sont en cours de conception. 
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 développer la compréhension de l’architecture 
récente en donnant des clefs de lecture et 
d’argumentation du projet ;

 impliquer le public dans l’élaboration et 
l’évolution de l’environnement bâti.

01/02/2022

Sensibiliser à la qualité de l’architecture et du cadre de vie

La labellisation : quels objectifs ?

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Fort-de-France (972), Église paroissiale Saint-Christophe, 
Jules Alazard, Jacques Tessier, Raymond Crevaux, 
architectes ; © Dac Martinique

Présentateur
Commentaires de présentation
Sensibiliser à la qualité de l’architecture et du cadre de vie
Le label est destiné à faire reconnaitre en priorité l’intérêt de cette architecture contemporaine qui fait partie du cadre de vie quotidien de nos concitoyens, et concerne notamment les logements du plus grand nombre et les équipements publics de proximité. Mal comprise voire mal aimée, elle est dénaturée ou pire démolie, simplement parce qu’elle a un peu vieilli, qu’elle n’est plus aux normes, ou qu’elle doit retrouver un nouvel usage. 
En donnant des clefs de compréhension et de lecture de ces bâtiments aux habitants et usagers, on inverse leur regard sur leur cadre de vie.
C’est par cette inversion du regard que l’on peut estimer que cette labellisation est une forme de protection indirecte de ces bâtiments, car, si on leur reconnait un intérêt, on ne peut en envisager a priori la démolition.
On constate également que la labellisation de certains ensembles, de logements sociaux notamment, a contribué à l’apaisement de la vie sociale locale, ce cadre bâti ainsi reconnu étant devenu objet de fierté pour ses habitants.
Le label est aussi un outil pour impliquer le public dans l’élaboration et l’évolution de son environnement bâti immédiat, à une époque où la concertation est une étape incontournable dans les démarches d’aménagement du cadre de vie.
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 L’enjeu est de transmettre un édifice aux 
générations futures. 

 Le bâtiment devra s’adapter à l’évolution des 
modes de vie et des besoins des usagers et 
des occupants. 

 La labellisation doit considérer la perspective 
d’un projet de réhabilitation en s’appuyant sur 
les caractéristiques architecturales de 
l’ouvrage, pour créer un projet de qualité 
équivalente.

01/02/2022

Accompagner l’évolution pour transmettre

La labellisation : quels objectifs ?

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Vassivière (23), Centre international d’art et du paysage ; 
Aldo Rossi et Xavier Fabre, architectes ;  © Drac Nouvelle 
Aquitaine

Présentateur
Commentaires de présentation
Accompagner la transformation pour transmettre
Le XXe siècle a enrichi notre territoire de très nombreux bâtiments que nous fréquentons tous les jours. Les architectes qui les ont conçus ont fait preuve d’inventivité en utilisant les matériaux nouveaux et des techniques nouvelles apparus au cours du siècle, renouvelant les formes pour répondre à de nouveaux besoins et des modes de vie qui ont beaucoup évolué, notamment depuis 1950.
Les biens labellisés ont vocation à évoluer pour être adaptés aux modes de vie contemporains, y compris formellement. Il est donc nécessaire, lors de la labellisation, d’admettre leur transformation, sans rechercher un maintien systématique des formes mais un respect des principes généraux du projet architectural initial.
Lorsqu’un bien a été labellisé pour des raisons d’innovation technique ou architecturale par exemple, on veillera à ce que le projet de transformation présente le même niveau d’exigence en matière d’innovation.
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Quels critères d’attribution ?

12

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Injoux-Génissiat (01) ; Centrale hydoélectrique, Albert Laprade, Pierre Bourdeix, architectes ; Marc Henry, 
Pierre Delattre, ingénieurs ; B. Decrock © Région AURA/ Inventaire général du patrimoine culturel

Présentateur
Commentaires de présentation
Afin d’objectiver la labellisation, 6 critères principaux ont été retenus.

Ces critères sont très généraux et ont été définis pour servir de base à la motivation de la labellisation.
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• Singularité de l’œuvre
• Innovation ou projet expérimental
• Notoriété de l’auteur 
• Exemplarité dans une politique publique
• Valeur de Manifeste ou appartenance à un 

mouvement architectural 
• Appartenance à un ensemble dont l’auteur fait 

l’objet d’une reconnaissance
À noter : ces critères sont indicatifs et non exclusifs, 
l’intérêt spécifique du bâtiment est à prendre en compte

01/02/2022

6 critères pour définir l’intérêt architectural ou technique

La labellisation : quels critères d’attribution ?

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Toulouse (31), Hôtel central des Postes, Pierre Thuriès, 
architecte ;  © Drac Occitanie

Présentateur
Commentaires de présentation
la singularité de l’œuvre 
le caractère innovant ou expérimental de la conception architecturale, urbaine, paysagère ou de la réalisation technique, ou sa place dans l’histoire des techniques ; 
la notoriété de l’œuvre eu égard notamment aux publications dont elle a fait l’objet ou la mentionnant ; 
l’exemplarité de l’œuvre dans la participation à une politique publique. Le XXe siècle a été un siècle d’invention de nouveaux programmes de bâtiments, comme les équipements publics, dont les équipements sportifs (« 1000 piscines », « 1000 clubs », installations pour les jeux olympiques, par exemple) et certains équipements culturels (cinémas, maisons de la culture, etc.). On retrouve également des opérations d’aménagement spécifiques au XXe siècle, comme les Grands ensembles, les villes nouvelles, les stations de ski ou certaines cités balnéaires (Mission Racine sur le littoral Languedocien, par exemple);
la valeur de manifeste de l’œuvre en raison de son appartenance à un mouvement architectural ou d’idées reconnu. Le XXe siècle est jalonné de mouvements successifs, comme, par exemple, le mouvement moderne, l’architecture internationale, le brutalisme ou le post-modernisme, avec des bâtiments emblématique de chacun de ses mouvements.
l’appartenance à un ensemble ou à une œuvre dont l’auteur fait l’objet d’une reconnaissance nationale ou locale, pour des architectes reconnus par le Grand prix national de l’Architecture, ou le prix Pritzker, prix international, par exemple.
Ces critères doivent nécessairement être détaillés, enrichis, en fonction des caractéristiques architecturales propres à l’ensemble labellisé, afin de mettre en avant sa spécificité.
Même si c’est l’ensemble du bien qui est labellisé, la motivation peut aussi mettre en évidence l’intérêt d’une partie ou de certains éléments caractéristiques d’un bâtiment (structure, matériaux, conception spatiale, etc.). L’objectif est de faciliter l’instruction ultérieure des travaux sur le bien et l’appréciation à venir sur les atteintes éventuelles aux motifs de labellisation.




Comment est instruite la labellisation ?
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Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Angers (49), Ensemble Kalouguine, Vladimir Kalouguine,
architecte ; © Drac Pays de la Loire

Présentateur
Commentaires de présentation
Dès l’origine, cette politique de labellisation est déconcentrée : 
Les directions régionales des affaires culturelles (DRAC) sont en charge d’inventorier, étudier, sélectionner et labelliser les édifices. 
Elles ont mis en place des groupes de travail, pour le suivi scientifique des études réalisées ou pilotées par les Drac : études de recensement et d’identification, études plus spécifiques sur l’oeuvre d’un architecte ou sur un bâtiment.
Le service de l’architecture du ministère a un rôle d’animation et de coordination, au niveau national, de cette politique mise en œuvre par les Drac.




1501/02/2022

Pour une demande émanant d’un tiers

Comment est instruite la labellisation ?

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

1. Le groupe de travail ACR ou la Délégation Permanente de la CRPA examine la demande 
de labellisation. 

2. Le cas échéant, le dossier instruit par le service est présenté en CRPA.
3. En cas d’avis favorable de la CRPA, le label est attribué par décision signée du préfet 

de région.
4. La décision préfectorale doit mentionner la date de construction de l’édifice ainsi que les 

critères d’attribution et leur justification détaillée.
5. Information au propriétaire, ayants droits de l’architecte et collectivité.
À noter : 
Le recueil de l’avis du propriétaire est obligatoire.
La labellisation peut être refusée par la Délégation permanente ou la CRPA

Présentateur
Commentaires de présentation
Comment est instruite la labellisation ?
Conformément à l’article R.650-2 du Code du Patrimoine, toute personne y ayant un intérêt peut faire la demande d’une labellisation ACR, contrairement au label « Patrimoine du XXe siècle », où seules les Drac labellisaient sur la base d’études qu’elles pilotaient.  
Dans le cadre d’une demande de labellisation, le recueil de l’avis du propriétaire est obligatoire : c’est l’occasion de présenter aux propriétaires les conditions et bénéfices d’une labellisation. Des brochures à l’attention des propriétaires ont été éditées à cette fin. Il est important à ce stade d’évaluer avec lui ses projets de travaux et sa capacité à accepter un accompagnement de l’État lors de la préparation du projet.
Après avis de la commission régionale des patrimoines et de l’architecture (CRPA), la labellisation fait l’objet d’une notification du préfet de région au demandeur, ainsi que d’une information au propriétaire, aux ayants droit de l’architecte et à la collectivité sur le territoire de laquelle se situe le bien.



Comment est instruite l’information sur 
travaux?
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Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Carros-le-Neuf (06), Piscine Tournesol, Bernard Schoeller architecte ; © Rafaela Télézé

Présentateur
Commentaires de présentation
Un des objectifs du label étant d’accompagner les projets de travaux sur les biens labellisés, leurs propriétaires comme les collectivités concernées doivent prendre attache avec les services de l’État, avant le dépôt des demandes d’autorisation de travaux, pour les aider à maintenir la qualité des ouvrages, tout en admettant leur modification. 

Le dispositif vise d’abord à permettre un dialogue entre les services de l'État et le propriétaire, maître d'ouvrage, afin que soit prise en compte la valeur culturelle qui a valu sa reconnaissance.

Il s’agit avant tout de conseiller le propriétaire sur la façon dont les transformations futures peuvent préserver cette qualité, tout en permettant l’adaptation de l’édifice à de nouveaux usages.

Outre le conseil direct sur le projet, cet accompagnement peut prendre des formes différentes, allant du financement par la DRAC d’études spécifiques (documentaires, patrimoniales, etc.) à la mise en relation avec des acteurs de la recherche architecturale.
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Obligation d’information des services de l’État avant le dépôt d’une demande 
d’autorisation d’urbanisme

Comment est instruite l’information sur travaux ?

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

• Les services en DRAC conseillent le maître d’ouvrage et peuvent subventionner des 
études patrimoniales.

• C’est en général l’ABF qui conseille les porteurs de projet et formule des 
recommandations sur les travaux (cf. décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 relatif à 
l'organisation et aux missions des DRAC), appuyé, le cas échéant, par le conseiller 
architecture et / ou l’architecte-conseil de l’État.

• La CRPA peut être saisie en cas de difficultés (délabellisation pour dénaturation)

pour les édifices hors espaces protégés (abords de monuments historiques ou SPR) et non identifiés dans le PLU (ou PLUi) au titre de 
l’article L151-19 du code de l’urbanisme

Présentateur
Commentaires de présentation
Comment est instruite l’information sur travaux ?  
Conformément à l’article R.650-6 du code du Patrimoine, deux mois avant la demande d’autorisation d’urbanisme (demande de permis ou déclaration préalable), une information sur travaux (Cerfa 15-863-01) doit être déposée à la DRAC par le porteur de projet.  Cette obligation ne concerne que les biens situés hors d’un secteur dans lequel l’avis et/ou l’accord de l’ABF est requis (abords de monuments historiques, périmètre délimité des abords, SPR ou site inscrit ou classé) et qu’il n’est pas identifié dans le PLU (ou PLUi) au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme. 
Si le bien se situe dans un secteur dans lequel l’avis et/ou l’accord de l’ABF est requis (abords de monuments historiques, périmètre délimité des abords, site patrimonial remarquable, sites classés ou inscrits au titre du code de l’environnement) : Il n’y a pas d’obligation d’information formalisée spécifique au label. Celle-ci se fera lors de l’instruction de l’autorisation d’urbanisme, comme pour tous travaux sur un bien situé en SPR, sites ou abords de monuments historiques.
Si la commune, ou l’EPCI, a identifié le bien labellisé dans son PLU (ou PLUi) au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme et qu’il est situé hors SPR, abords ou sites : L’information se fera par le biais de l’autorisation d’urbanisme auprès de la collectivité compétente, sans saisine du préfet de région. 
En général, c’est l’architecte des Bâtiments de France qui est sollicité pour émettre un avis, conformément au décret n°2010-633 du 8 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des affaires culturelles.
A noter: Il n’y a pas de lien juridique entre l’information sur travaux et le dépôt d’une demande de permis de construire. Une demande de permis peut donc être instruite même si le propriétaire demandeur n’en a pas informé préalablement les services de la Drac, et ce manque d’information préalable n’est pas un motif recevable pour un refus de permis.

Les travaux sur les biens labellisés se font dans le cadre du droit commun du point de vue financier et réglementaire. Il n’existe pas de subventions de l’État ni de crédit d’impôt spécifiques pour les travaux sur biens labellisés.
Mais les DRAC peuvent subventionner des études patrimoniales spécifiques pour aider le propriétaire et son maitre d’œuvre à réaliser des travaux respectueux du bâtiment labellisé.



18

Recommandation n° R (91) 13 du Comité des Ministres 
aux États membres relative à la protection du patrimoine 
architectural du XXe siècle (adoptée par le Comité des 
Ministres le 9 septembre 1991). 

Art. L. 650-1 et R-650-1 à R-650-7 du Code du patrimoine

https://www.pop.culture.gouv.fr/

01/02/2022

Textes de référence :

Direction générale des patrimoines et de l’architecture

Belfort (90), Groupe scolaire du Mont et des Barres, Émile Fanjat, 
Paul Giroud, architectes ; © Drac Bourgogne-Franche-Comté

Présentateur
Commentaires de présentation
Conclusion
L’architecture contemporaine qui nous entoure quotidiennement est menacée. C’est ainsi cent ans de notre histoire récente qui risquent d’être effacés de notre territoire, allant à l’encontre de ce qui caractérise les pays européens : la culture du bâti.
Ce label est destiné à renverser la tendance, à l’heure où l’économie des ressources et le réemploi, ainsi que la maîtrise de l’étalement urbain qui passe par la réutilisation de l’existant, deviennent des priorités pour accompagner la transition écologique.
Avec le label Patrimoine du XXe siècle, puis aujourd’hui le label « Architecture Contemporaine remarquable », le ministère de la Culture œuvre depuis vingt ans pour qu’on puisse connaitre et reconnaitre cette architecture récente, qui fait partie intégrante de notre cadre de vie et de notre culture.

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016804c2e77
https://www.pop.culture.gouv.fr/

	�������Connaitre et valoriser �l’architecture de moins de 100 ans�avec le label « Architecture contemporaine remarquable »�
	��������Vers le label ACR�
	Vers le label ACR
	2016 : Création du label ACR
	Qu’est-ce que le label ACR ?
	�������La labellisation : quels objectifs ?
	La labellisation : quels objectifs ?
	La labellisation : quels objectifs ?
	La labellisation : quels objectifs ?
	La labellisation : quels objectifs ?
	La labellisation : quels objectifs ?
	�������Quels critères d’attribution ?
	La labellisation : quels critères d’attribution ?
	���������Comment est instruite la labellisation ?�
	Comment est instruite la labellisation ?
	���������Comment est instruite l’information sur travaux? 
	Comment est instruite l’information sur travaux ?
	Textes de référence :

